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Crsl dans le cadre d'un colloqru franco-britannique nu L'usager dans la bibliothêque: 
autonomie ou dépendance qu~ François d'Arcy el Andrée Verdiel onl présenle la communication 
suivante. Ce colloqu~ trait organist en septembre J99S à Nice par l'Association des 
bib/iothicaires français (ABF), plllS exactement so section Etudes et Recherche. el la Library 
Association (LA), Callegr and Rrsearch ~ction. Une grande partie des actes <k ce colloque ont 
tri publiés par le Bulletin d'informations tU /'AlJF, dans sa livraî.Jon nO 170 du J"' trimestre 
1996. Prtcisons que l'ABF a dcmsi son accord pour reprendre ici ce tute. 

Le processus de modernisation dont nous allons rendre compte conceme le Centre de 
documentation de l'Instinu d'ttudes politiques de Grenoble, établissement d'enseignement 
superieur accueillant un millier d'~iants et comptant une soixantaine d'enseignants et 
cherchellf"S. Cette préseotation est avantlOut un ~oignage : ayant été les deux responsables de 
ce processus, il est ivident que nous o'ich.apperons ni aux rationalisations Q posteriori, ni au 
gommage inconscient de certaines difficultés rencontrées. 

Êtablissement publie admjnistratifrattaehé A l'Université Pierre-Mendb-FI"IUlCe (Université des 
scî= sociales de Grenoble 2), I1EP jouit au sein de celle-ci d'une complm autonomie 
budgétaire et p6jagogique. La convention de rattachement établit une étroite coopération en 
matière de ra:hen:be V'IEP abrite deux centres de ra:herehe associés au CNRS), de troisiàne 
cycle V'TEP met en a:uVJ"C un DEA d'études politiques et deux DESS), et de penonncl 
administratif. 

Présentation du centre de documentation 

Pratiquement depuis sa création, en 1948, 11EP a toujoun tenu A mettre à la disposition de ses 
étudiants, de ses enseignants et de ses cben:heurs, un centre de documentation de qualité, instalJ~ 
dans ses propres locaux. Ce cencœ a pris lOute sa dimension dans les années 70. Il CS{ également 
accessible aux autres enseignants et chercheurs du campus grenoblois et, moyennant le paiement 
d'un droit d'inscription, aux autres étudiants. 

Le centre de documentation a eté financé principalement sur ressources propres, ainsi qu'avee 
une aide financière et en personnel de la Fondation nationale des sciences politiques. A propos 
du financement sur re$SOurecs propres, il convient de signaler ici que les lEP disposent d'une 
plus grande iibené que les universités dans la fixation de leun droits d'inscriptioo. Uo effort 
supplémentaire a donc pu tcœ demand~ aux étudiants lors du vote du budget par le Conseil 
d'administration (composé pour ml tiers de reprisenttnts ~ants) afin de financer la 
documentation, et ceci depuis le début des ann&s 80. 



N'étant pas financt par le Ministère de l'Éducation nationale, le Centre de documentation de 
l'lEP s'est développé totalement en dehors de la Bibliothèque universitaire. Cependant, dès les 
année! 70, une coopération s'est engagée, concrétisée par la signature d'une convention lorsque 
le SICD (Service interuniversitaire de coopération documentaire, commun aux universites de 
Grenoble 2 ct Grenoble J) S'cst mis en place. 

Après ces quelques indications permettant de situer l'lEP CI son eentre de documentation dans le 
contexte universitaire grenoblois, il convient de présenter le projet de modernisation amorcé en 
\990. 

l e cboix de la mode rnisation 

La deuxième moitié des ann6es 80 a été une période de réflexion ct d'interrogations sur la 
meilleure manière d'informatiser le centre. Des mesures transitoms avaient été adoptées en 
utilisant un Micromega Thomson pour produire en trailCment de texte les fiches du catalogue 
des ouvrages, ct par le rattachement au Catalogue collectif national des périodiques. Pour passer 
.t une véritable informatisation, plusieurs solutions se présentaient el il n'est pas inutile de dire 
un mot des solutions qui n'onl pas étt l'denucs. 

La première, qui a permis à l'lEP de Bordeaux de ,'informatiser très tôt, consistait .t choisir un 
système fermé, propre à l'établissemenl. Au contraire, nous envisageons de privilégier plutôt WlC 

informatisation en réseau. 

De son côté, l'lEP de Lyon s'était engagé dans une infonnatisation de pointe dans le domaine de 
la documentation régionale .t partir de la presse. A nEP de Grenoble, la recherche avancée sur 
les technologies documentaires se pounuivait .t la Banque de données socio-politiques, rattachée 
à l'un de n05 cenlJe$ de recherche, le CIDSP. Pour notre cenlJ"C de documentation, nous avons 
fait le choix de modcmiser l'ensemble de nos activités pour l'ensemble de nos utilisateurs, en 
ayant rccoun.t des technologies déj.t éprouvées. 

S'agissant du réseau de rattachement, le probltIne se posait de notre l'dation au processus, par 
ailleurs lent el fort complexe, d'informatisation de la bibliolhëquc: de la Fondation nationale des 
sciences politiques. Il semblait cependant plus utile pour nos utilisateurs d'assurer une relation 
forte avec les cenlJe$ documentaires grenoblois. D'nû l'intéri:t que nous avons manifesté dès le 
début pour un projet, qui fonalement sera abandoll!M!, d'un catalogue local des ouvrages. En 
revanche, lorsque les bibliothtqucs universitaires de Grenoble ont dé<.::idé de s'affilier au réseau 
SIBIL, nous avons décidé immédiatement de TIOWI joindre à eUes. 

Pendant toute cette phase préalable de réfl~ion, la discussion avait lieu principalement enlJ"C le 
directeur du centre de documentation, qui suivait avec anention, notamment dans le cadre de 
l'ADBS, les évolutions technologiques en cours, ct le directeur de l'lEP. A cette époque, les 
discussions avec les US3.ge~, dans le eadre du conseil d'administration ou des commissions 
pédagogiques, portaient sur le maintien de l'effort en matière d'achats documentaires et sur le 
fonctionnement quotidien du centre. 

[)<,S lors qu'un changement de grande ampleur venait à l'ordre du jour, il devenait indispensable 
d'élargir considérabltmtnt lt cadre de la discussion, et Ct dans trois directions . vers le personnel 



du centre, le eonsc:il d'administr.nion, et l'msm:\ble des usagers, Ccst ce que nous allons voir 
maintrn&nt, m priKnWII sépaziment ce qui fut, en fait, mmé de: manière simultanée, 

Associtr les pen oDDels de documentation 

Le passage au système SIBIL devait entraîner toute Wlt: $érie de changements m.at~riels et 
Olianîsationncls, d'abord paree que l'accès awo: catalogues allait s'en trouver pc~ ct plus 
difficile pendant lOute une phase intennédiairc, De plus, on passait m ~me temps au libre 
aeeès, qui n'était j usque là pratiqué que pour unt: ms petite panic du fonds, Cda ne concernait 
que les ouvrages, mais il !!tait envisagé de passer en mêmt: tmlps au libre aeeès pour les 
pmodiques. Le libre accès devenait done une des composantes principales du projet, • e6té de 
l'informatisation proprement dite. Il supposait intviu.blt:meDt une rcstrueturation des salles de 
leeturc ct d'une partie des magasins, ainsi qu'llnt: modifieation de l'organisation intt:mc du 
centn: . 

Plus foDdamentalemmt, il apparaissait qu'un It:l projet ne pouvait êlre mené • bien sans que 
l'ensemble du pcnonnel documentaire se l'approprie et participe .. l'élaboration des solutions 
conerêtes. Ceci était d'autant plus né«:ssaire qu'un imponant programme de fonnation devait 
~galement eue envisagé. 

Daru un centn: de documentation qui n'avait pas COMU de changement significatif depuis unt: 
quinzaine d'années, tes relations de travail s'ttaient quelque peu figées, et il était difficile qu'elles 
évoluent d'elles-mbnes. Le consensus s'est fait SIU la nl!eessité de recourir • un intervenant 
extmew. Sur pr1)pœition du directeur du CCDIrt , il a été fait appel . Jean Micbel aflfl d'aider lIa 
conception et' l'évaluation du projet, ainsi qu" la définition de nouveawo: modes d'OTpDisation 
et dc: management. 

Cene intCI'Yentiont rut menœ selon lcs techniques de l'analyse de la valeur, adaptée l une 
demande qui d'emblée était complexe. Non seulement il fallait analyser la rationalité d'un projet 
• l'égard des flnanccun, mais encore, • travers le processus même de l'intervention, préfigurer 
un mode de direction plus collégial et un management plus panicipatif. A cc double point de 
vue, la méthode de l'analyse de la valeur s'est révélée pleinement efficace. Elle a pennis de mOrir 
le projet, de modifier certaines des solutioDS initialement envisagées. Elle a surtout permis qu'un 
projet initialement conçu au niveau de la direction devienne le projet de l'ensemble du CCDtre. 

L'orgarUJrBffiffiC a été revu. Il fait apparaitn: désormais deux services fonctionneb, celui des 
ouvrqes et celui des périodiques et de la OOcumCDtation con~mporainc, auxquds s'ajoutent un 
service tran$Vcrsal . celui des lecteUrS, ainsi qu'une cellule de liaison avee la rechm:bc. Le 
collège des cbcfs de: service se réunit une fois par semaine. Cest dans ce eadrt: qu'ont ~ 
discutées les modalités de mise en place de: la modernisation, puis ].a participation de 11EP au 
projet plus VI.$IC d'infonnatiwion du SICD (c f. infra). 

, omit_ dans rOUVRe_ pubtié par Jean Mid!e!, en co!tabofaIior> a~ec J!:nc Sul!(r Prat;q..e du matlalemen! de 
rinfomw .... .... Iyse de Il vm.... el résollluon de problmles. Pons. ADBS Ed,boros, lm . p. 97·10' 



Avoir l' aval des instances responsables de l'lEP 

Le passage au :système SIBIL, avec tous ses changements induits, coln<:idait avec la mise en 
place par le Ministère de l'Education nationale d'une nouvelle proc~urc d'attribution des aMits, 
la conttactualisation. Désormais, les crédits affectês aUlt ~blissements d'enseignement 
supérieur sont partagés en deux paru : la plus importante est attribuée selon des critères 
autOlIIlItiques prenant en compte le nombre d'êtudianls, la SIIlfaœ des locaux. etc. Vautre, sur la 
base d'un contrat quadriennal. pmnet de fUlancer les actions nouvelles nécessaires au 
développement de l'et.ablisscment. 

Le contrat est établi sur la base d'un projet d'etablissement ttansmis au ministère après avoir ete 
approuve par le conseil d'administration, Le projet cstl'occasion d'une discussion d'ensemble sur 
l'évolution de l'etablissement el, à cet eganl, il introduit un mode de rOl'lCtionnement nouveau. 
pcnncttant la fl)[8tiOD d'objectifs. moyen terme et l'évaluation de leurs réalisations. Cc type de 
conlnlctualisation tend • se gl!néraliser dans les administrations publiques. 

Sur proposition du directeur de l'lEP, la modemisation du centre de documentation a ttI! c~ 
en priorité nwnero 1 dans le projet d'~blissement. Ceci prtsentait deux avantages. Tout 
d'abord, lui doMer la visibilité la plus large ct permettre de tester l'aœucil qui lui elait fait au 
cours des differentes rtunions qui ont eu lieu sur le projet d'&blîssemenl, avec les enseignants, 
les représentants I!tudiants et au sein du consril d'adminiotration. Ceci &it d'lUtant plus 
imponant qu'il hllait envisager qu'une panic du flIllDœlDeD.t soit faite sur ~ propres. 

Le deuxième avantage &it de permettre de demander au ministtTe WJC aide finaocière, alors que 
jusqu'alors les subventions mini5térielles n'avaient jamais pris en compte le centre de 
docwnent.ation de l'lEP. Après de longues discussions, et après avoir demandé que soient 
pricisl!es les relations du centre avec le SICD ct avec la Fondation nationale des sciences 
politiques, le ministère a accepté de pre~ en charge une partie de l'operation. Ccst notamment 
sur cene base que le conseil d'adminiotration de l'lEP a approuve' l'unanimité le contrat 
d'elabliS$ement pour les annies 1991·94. 

f a miliariser les usagers aux nouveaux outils documentaires 

L'informatisation dans le sy51eme SIBIL n'est qu'un des éléments d'un processus désormais 
conlinu de ttansformation lie aux nouvelles Ie<:hniques d'information. DeUlt types d'actions 
etaienl à envisager pour permettre leur acceptation el leur approprialion par les utilisateun. 

TOll! d'abord, il fallait tenir compte de ce que, au moÎns dans un premier temps, ].a modernisation 
enl1llinerait des sujêtions l'lOuve Iles, à côté des avantages qu'elle procurerait. Il fallait dooc: 
privenir les rêacrions négatives qui auraient compromis la bonne marehe du processus. Parmi 
ees sujétions ou inconvenients, il y avail, dunnt toute une phase intermêdiaire, une plus gnnde 
difficulté d'acces au catalogue: en raison du coût de la liaison avec SIBIL, un seul terminaJ pour 
consul tation en ligne a étê mis à [a disposition des le<:teU11. Cc mode d'actes privilégié est 
comp[eté par la mise à disposition de microfiches ct surtout par le libre accès aUlt ouvrages, mais 
celui-ci ne s'est ctendu que tres progr.::s.sivement. Par ailleurs. le libr.:: acces entraine une plus 
anrule ttequenuuon des salles de lecture, avec les problèmes de discipliM (lune contre le bruit) 
ct de controle à ['enuee des salles qui en découlent. 



La creation d'Wl .. service lecteurs» a permis une meilleure écoute des récriminations. 
L'e){pression des besoins d'information ct des plaintes a eté par ailleurs rendue possible au sein 
d'un comité des usagers, qui se réunit Wle ou deux fois par an. el qui comprend des représentants 
des Ctudiants ct des enseignants. C'est notamment dans ce comité qu'on a pu constater la 
difficulté de cenains enseignants à abandonner les fichiers papier. Enfin, un «Point doc.» 
installe dans la salle des oUVTllges permel à chaque utilisateur de reocontrer plusieurs fois par 
semaine une bibliothécaire II. même de répondre II. leurs problèmes. 

Avec le Point doc., 00 touche II. l'autre volet de l'actioo en direction des utilisateurs, II. savoir leur 
formation. Dans le passé, chaque génération nouvelle d'étudiants était accueillie par petits 
groupes au centre de documentation pour une présentation de son fonctionnement. Cet effort, 
accompagné de dépliants et d'un film vidéo, ne peut plus suffire. 11 faut désonnaîs y .jouter des 
formations plus cibl6cs par type de documents et par catégorie d'usagCTS. 

Eo ce qui concerne les étudiants, des formations particulières sont org~ pour les étudiants 
de troisième ann6c (en vue de leur mémoire de recherche), les audiants de DEA et les 
doctorants. Pour ces derniers. l'lEP vient d'obtenir une aide dans le cadre de l'appel d'offres du 
ministêre sur l'enseignement des techniques d'information el documentation dans les universités. 

En ce qui concerne les eusc:ignants et les chercheurs, des présentations sont organisées chaque 
fois qu'apparait un nouveau produit (informatisation du fichier des articles de périodiques de la 
FNSP, cédtrom, etc.). En outre des e){plications individuelles sur les traosformatioDS du centre 
soot données à chaque enseignant qui en fait la demande; ces formations individuelles soot en 
effet les seules vraiment adapt6cs tant sont diven les besoins d'informations ou les capacités 
d'accès aux nouvelles techniques. 

Celte opérntion nous a permis de passer II. une nouvelle phase:, plus ambitieuse, d'informatisatioD. 
En effet, les universités de Grenoble 2 et Greooble 3 ont inscrit à leur nouveau projet 
d'établissement (1995·98) un vaste projet d'i1ûormatisation de la bibliothèque universitaire, et de 
l'mscmble des centres documeotaires des deux universités intégrées dans le SICD. L'lEP s'est, 
des le départ, lISSOCié II. ce projet qui vise , informatiser notamment les catalogues, les 
commandes, le prêt, et qui permettra des coopérations jusqu'ici bors de portée. Les personnels du 
centre de documentation ont activement participé à la mise au point de cc projet, qui débutera fin 
1995 par l'infonnatisation de la BU et du centre de l'tEP. 
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